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circonscriptions) (p. 3619) ; de cette  proposi- | 
tion de loi en deuxième lecture ; Art.  28: A m e n ­

dem ent de M . A ubam e  (Contrôle par l'A ssem ­

blée territoriale des im pôts d ’une commune) 

[25 octobre 1955] (p. 5233). —  du p ro je t de 
loi por tan t  amnistie dans les territoires d ’outre­

m er : P osition  de M . Velonjara, élu de M ada­

gascar [13 ju i l le t  1955] (p. 3835).

BARTHÉLÉMY (M. André), Député du

Ju ra  (C.).

Son élection est validée [6 juille t  1951] 

(p. 5901). =  Est nommé membre : de la 
Commission des moyens de communication et 

du tourisme [17 ju i l le t  1951] (F. n° 5), [20 jan­
vier 1953] (F. n° 216), [19 ja n v ie r  1954] 

(F. n° 341), [18 janvier  1955] (F .  n° 482) ;
de la Commission des territoires d ’ou tre-m er  

[17 juille t  1951] (F. n° 5). — Est nommé juge  
suppléant de la Haute Cour de Justice (art. 58 
de la Constitution) [28 août 1951] (F. n° 28).

Dépôts :

Le 17 ju ille t  1951, une proposition de loi 
tendan t au classement des agents des travaux  
e t constructeurs de chantiers des ponts et 
chaussées, dans la catégorie B, dite « des ser­
vices actifs » pour la concession des droits  à la 

retrai te ,  n« 182. —  Le 3 août 1951, une propo­
sition de loi tendan t à l’at tr ibu tion  aux facteurs 
des P . T . T .  obligés par  leurs obligations pro ­

fessionnelles à p rendre  leur repas de midi hors 
de leu r  domicile, de l ’indem nité de mission dans 

la résidence, n° 531. —  Le 3 août 1951, une
proposition de loi tendan t à conserver, au point 
de vue de la rémunération, les avantages acquis 
dans le prem ier  emploi aux agents, employés 

et ouvriers des adm inistra tions de l ’E ta t  e t des 
services publics qui ont été m utés  dans un 
emploi plus compatible avec leur aptitude p h y ­

sique en conséquence d ’une aggravation de 
blessure de guerre, d ’accident ou de maladie, 

n° 532. —  Le 29 août 1951, une  proposition 
de loi tendant à la classification en catégorie B 
(service actif), pour  le bénéfice de la loi du 

28 septem bre 1948, sur les pensions civiles et 
m ilitaires, des conducteurs d'automobiles des 
P .T .T ., n° 897. — Le 30 août 1951, une pro­
position de loi tendan t à la classification en

catégorie B (Service actif), en vue de leur 
accorder le bénéfice de la loi du  20 septembre 

1948 sur les pensions civiles et militaires des 
contrôleurs et contrôleurs principaux des ins­

ta llations électro-mécaniques, n°  918. —  Le
13 septembre 1951, une proposition de loi ten ­
dan t à conserver, au po in t  de vue de la rém u ­
nération, les avantages acquis dans le premier 
emploi, aux agents, employés et ouvriers des 
adm inistra tions de l’E t a t e t  des Services publics 

qui ont été mutés dans un emploi plus com pa­
tible avec leur ap titude physique en conséquence 
d ’une aggravation de blessure de guerre, d ’acci­
dent ou de maladie, n° 1094.— Le 18 septembre
1951, une proposition de résolution tendan t à 
inv iter  le Gouvernem ent à faire bénéficier le 
personnel féminin des P . T . T .  des dispositions 

précisées au s ta tu t général des fonctionnaires
p a r  l’article 140, 1° in  fine, n °  1121. —  Le
27 novembre 1951, une proposition de loi ten ­
dan t à reconnaître la qualité d ’auxiliaire aux 
gérants d ’agences postales avec toutes les garan­
ties et  avantages concédés à cette catégorie, 

n° 1711. •— Le 11 décembre 1951, une propo­
sition de loi tendant,  par  l’abrogation des dispo­
sitions de l’arrêté  du 24 mars 1943, à reconnaître 
la qualité d’em ployeur à l’A dm inistration  des 

P . T . T .  vis-à-vis des auxiliaires chargés de la 
suppléance des recevcurs-distributeurs,  n °  1950.
—  Le 14 décembre 1951, une proposition de 
loi tendan t  à modifier le mode de calcul des 
retenues rétroactives effectuées pour  la validation 

du temps de service de non-titulaires des adm i­
nistrations publiques, en vue de l’établissement 

au dro it  à pension d ’ancienneté, n°  2033. —  
Le 12 février 1952, une proposition de loi 
tendant à modifier l’article 4 du  décret n° 50- 

1248 du 6 octobre 1950 in terdisant l’at tr ibution 
aux agents logés gratu item ent de toute indem ­
n ité pou r  travaux supplémentaires afin de per ­
m ettre  aux comptables des P .T .T . de bénéficier 

normalement du  repos hebdomadaire légal et 

du  payement des heures supplémentaires effec­
tuées, n° 2616. — Le 19 février 1952, une 
proposition de résolution tendant à inviter le 

G ouvernem ent à m ettre  à la disposition du 

départem ent du  Ju ra ,  les moyens e t  les crédits 
nécessaires pour dégager les villages de la mon­
tagne pra tiquem ent isolés p a r  les neiges, 

n» 2735. —  Le 18 mars 1952, un  rappo r t  au 
nom de la Commission des moyens de com m u­

nication e t  du  tourism e sur la proposition  de loi 
(n° 109) de M. T ourné e t  plusieurs de ses
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collègues tendan t à accorder la franchise postale 
aux soldats, marins et aviateurs du  contingent, 
n» 2955. —  Le 18 m ars  1952, une proposition 
de loi tendan t  à autoriser les auxiliaires des 
P . T . T .  utilisés dans un emploi perm anent 
pendan t au moins quatre  heures par  jou r ,  à 
faire valider pour  la re tra i te  la durée de leurs 
services de non-titulaires , n° 2967. — Le
18 m ars  1952, une proposition de loi tendan t à 
l’at tr ibu tion  aux seuls fromages du type gruyère 
originaires de F ranche-C om té  e t  de Savoie, de 
l’appellation d ’origine « Comté » ou « Beaufort s, 

n° 2972. —  Le 20 mars 1952, un rappo r t  au 
nom de la Commission des moyens de com mu­
nication et du tourisme sur la proposition de loi 

(n° 551) de M. Giovoni et plusieurs de ses 
collègues tendan t à l ’a t tr ibu tion  d ’une prime 
d’insalubrité aux agents, employés et ouvriers 

des P . T . T . ,  en fonction dans le départem ent 

de la Corse, n° 2993. —  Le 25 mars 1952, une 
proposition de loi tendan t à la prise en charge 

par l ’E ta t  des dépenses nécessitées par les 
t ravaux  de protection contre  les inondations et 
de correction  du  lit de la Loue et du Doubs 
dans les régions du V al-d ’Amour, du Finage et 

de la Bresse, n° 3041. —  Le 3 avril 1952, un 
rapport  au nom de la Commission des moyens 
de com m unication  e t  du tourisme su r  la propo­

sition de loi (n° 531) de M. Barthélémy et 
plusieurs de ses collègues tendan t à l’attr ibution  
aux facteurs des P . T . T .  obligés par  leurs obli­

gations professionnelles à prendre  leur  repas 

de midi hors de leur domicile, de l’indemnité 

de mission dans la résidence, n° 3189. — Le

4 avril 1952, une proposition de résolution 
tendant à inv iter  le G ouvernem ent à faire 

modifier l’article 15 du règlement des retrai tes  

de la S . N . C . F .  (Régime 1911), n° 3217. —  
Le 30 mai 1952, un  rappo r t  au nom  de la Com­

mission des moyens de communication  et du 

tourism e sur  la proposition de loi (n° 918) de 
M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues 

tendant à la classification en catégorie B (ser­
vice actif), en vue de leur  accorder le bénéfice 

de la loi du 20 septembre 1948 sur les pensions 

civiles e t  militaires, des contrô leurs et contrô­
leurs principaux des installations électro-méca­

niques. n °  3541. —  Le 11 ju i l le t  1952, une 
* proposition de loi tendant à fixer respectivement 

aux indices 375 et 390 les échelons maxima des 
tra i tem ents  des surveillants et surveillantes 

principales des P . T . T . ,  n° 4126. —  Le 23 oc­
tobre  1952, une propositon de loi tendan t à

rappo r te r  la décision prise par  la S . N . C . F .  de 
supprim er définitivement le trafic ferroviaire 
des voyageurs, à par t i r  du  5 octobre, entre  
M ouchard  e t  Salins-les-Bains (Jura),  n° 4474.
—  Le 6 novem bre 1952, une proposition 
de loi tendan t à perm ettre  la construction 
d ’habitations à bon marché et de foyers 
pour  le logement du personnel de l ’adm i­
nistration des P .  T .  T .,  n° 4627.  —  Le 
7 novem bre 1952, un  avis au nom de la Com­
mission des moyens de com munication et du tou ­

risme sur la proposition de résolu tion(n° 1433) de 
M. Joseph  Denais te n d a n t  à inviter le G ouver­

nem ent à accorder aux  aveugles civils l 'exoné­

ration de la taxe téléphonique, n° 4644. —  Le
22 décembre 1952, un  rappo r t  au nom de la 
Commission des moyens de communication et 
du tourism e sur  la proposition de résolution 

(n° 3217) de M. Barthélémy et plusieurs de ses 
collègues tendan t à inviter le Gouvernem ent à 

faire modifier l’article 15 du  règlement des re ­
traites de la S N .C .F . (Régime 1911), n° 5220.
—  Le 30 décembre 1952, une proposition de loi 
tendan t à l’a t tr ibu tion  au personnel des P .T .T .  
d’une prime de fin d ’année égale au douzième 

du traitem ent,  n° 5244. — Le 18 février 1953, 
un rap p o r t  au nom de la Commission des 
moyens de com munication et du tourism e sur 

la proposition de loi (n°4126) d eM . Barthélémy 
et plusieurs de ses collègues tendan t à fixer res­

pec tivem ent aux indices 375 et 390 les échelons 

maxima des trai tem ents des surveillantes et sur­
veillantes principales des postes, té légraphes et 

téléphones, n° 5599. —  Le 20 février 1953, un 
rappor t  au nom de la Commission des moyens 
de communication e t  du tourisme su r  la propo­

sition de loi (a0 5244) de M. Barthélémy et 
plusieurs de ses collègues tendan t à l’a t t r ibu ­

tion  an personnel des P .  T. T. d 'une prime de 
fin d ’année égale au douzième du traitement, 

n ° 5626.— Le 20 février 1953, une proposition 
de résoluLion tendant à inv iter  le Gouvernem ent 
à suspendre to u t  licenciement de personnel 

auxiliaire ou in tér im aire des P. T .T .  ju sq u ’à 

l’application intégrale à celui-ci de la loi du

3 avril 1950 et ta n t  que n ’auron t pas été effec­
tivement satisfaites les demandes d ’abonnement 

au téléphone demeurées en instance faute de 
m oyens d 'installation et d ’exploitation suffi­

sants, n °  5632. —  Le 27 mars 1953, un  rapport  
au nom de la Commission des moyens de com­

munication et du  tourisme sur  la proposition 

de loi (n° 1711) de M. Barthélémy et plusieurs
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de ses collègues tendant à reconnaître la qualité 
d ’auxiliaire aux gérants d ’agences postales avec 

toutes les garanties et avantages concédés à 

ce tte catégorie, n° 6054. —  Le 21 mai 1953, 
une proposition de résolution tendant à inviter 
le G ouvernem ent à prendre de toute urgence 
des mesures d ’indemnisation e t  d ’exonération 
des im pôts fonciers des cultivateurs et viticul­

teurs du Ju ra ,  victimes des gelées tardives de 

mai 1953, n° 6219. —  Le 16 ju in  1953, une
proposition de réso !ulion tendant à inviter  le 

Gouvernement : 1° à prendre des mesures 
immédiates pour  indem niser  les populations 
urbaines et rura les du Ju ra  et de la Saône-et- 
Loire éprouvées par  les inondations consécu­

tives aux pluies diluviennes des 9 et 10 juin
1953 ; 2° à exonérer des impôts les victimes de 
ces inondati  ns, n° 6314. —  Le 23 ju in  1953, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 
le G ouvernem ent à indemniser de toute urgence 
les sinistrés et, en particulier, les travailleurs 
de la vallée du Doubs des perles de biens maté­
riels e t  de salaires qu'ils on t  subies du fait des 
inondations de la semaine du 7 au 13 ju in  1953, 
n° 6345, —• Le 22 juil et 1953, une propositi on 
de réso uLion tendan t à inv i te r  le G ouverne­
ment à indem niser e t  a dégrever  de leurs im ­
pôts de 1953 les victimes de l’ouragan de grêle 
qui a ravagé une partie  de l 'arrondissement de 
Dole le 18 juil et 1953, n° 6587. —  Le 6 o c ­

tobre 1953, une proposition de loi ayant pour 
objet d ’abroger le décret nu 53-713 du 9 août
1953 tendan t à limiter le recru tem ent du per­

sonnel non ti tu la ire  de i 'E ta t ,  n° 6808. —  Le
17 mars 1954, une proposition de résolution 

tendant à inviter le G ouvernem ent à faire main­
tenir en activité la ligne de la S .N .C .F . de Dole 
à Chalon-sur-Saône et à en provoquer une 

exploitation plus rationnede , n°  8069.—■ Le
18 mars 1954, un rappo r t  an nom de la C o m ­
mission des moyens de com munication e t  du 
tourism e su r  la proposition de résolution 

(n° 6044) de M. Joseph  Dumas et plusieurs de 
ses collègues tendant à inv iter  le Gouvernem ent 
à revaloriser l’indemnité de  gérance et de res ­

ponsabilité des receveurs et chefs de centre  des 

P .T .T .  au même taux que celle des comptables 

des régies financières, n° 8090. —  Le l®r  avril
1954, un rappo r t  au nom de la Commission des 

moyens de com m unication  e t  du  tourisme sur 
la proposition de résolution (n° 3259} de 
M. V endroux et plusieurs de ses collègues ten ­

dan t à inviter le G ouvernem ent à  p rendre

toutes dispositions en vue d ’assurer ’a prolon­
gation du service téléphonique dans les bureaux 

où celui-ci n ’est pas réalisé de façon permanente, 

n° 8245. —  Le 8 avril 1954, une proposition de 
loi tendant à lixer le m ontan t  de la deuxième 
tranche de la prime spéciale à un chiffre 
« arrondissant s à 20.000 francs pour  tous les 
personnels des P. T. T  , auxiliaires compris, le 

total de l’indemnité due au titre de 1954, 
n° 8317. —  Le 13 mai 1954, un rap p o r t  au 
nom de la Commission des moyens de com m u­

nication cL du tourisme sur  la proposition de 
résolution (n° 8069) de M. Barthélémy et p lu ­
sieurs de ses collègues tendant à inviler e G o u ­

vernem ent à faire m aintenir  en activité la ligne 
de la S.N C .F. de Dole à Chalon-sur-Saône et 
à en p rovoquer une exploitation plus ra t ion ­

ne le, n°  8451. —  Le 9 novembre 1955, une 
proposition de loi tendant & fixer à 36 heures 
la durée maxim um  du travail hebdomadaire du 
personnel féminin des P. T. T . des services du 

téléphone et des chèques postaux, n° 11844 
(rectifié).

Interventions :

Est élu juge suppléant de la H aute Cour de 

just ice  [28 août 1951] (p. 6534). —  P rend  part 
à la discussion du projet de loi relatif au déve ­

loppement des crédits de fonctionnement des 

services civils en 1952 ; P .T .T .  : Son  rappel an  

Règlem ent (réglementation du  temps de parole) 
[15 novem bre 1951] (p. 8060, 8061) ; —  

D em ande de renvoi à la C om m ission, de 
M . Coûtant (p. 8063); Chap. 1000 : S o n  am en ­

dement tendant à réduire les crédits pour  

l'adm inistration  centrale (revendications du per­

sonnel) (p. 8063, 8064); Chap. 1010 : Son  

am endem ent tendant à réduire de 1.000 francs  
les crédits pour le personnel (intégration de 

personnel dans u n  cadre p lu s  élevé) (p. 8065); 
S o n  am endem ent tendant à réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour le personnel (création de postes 
nouveaux) (p. 8065);  C a i s s e  n a t i o n a l e  

d ’é p a r g n e , Chap. 1000 : S o n  amendement ten­

dan t à réduire les crédits pour l’adm inistra tion  

centrale (octroi d ’une prim e de fin  d 'année au  

personnel) (p. 8068); Ses explications de vote 
su r  l'ensemble (montant de l'excédent des recettes) 

(p. 8069); T r a v a u x  p u b l i c s  e t  t r a n s p o r t s , 

Chap. 1110 : Son  am endement tendant à réduire 
les crédits pour l ' in s t i tu t  géographique national 

(salaires des ouvriers) (p. 8084); Chap. 1 1 3 0 :
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Son  am endement tendant à réduire les crédits 
pour le personnel ouvrier de l’In s titu t géogra­

phique national {application du ta r if syndical) 
(p. 8084); Le retire (p. 8084); S o n  amendement 

tendant à réduire les crédits pour le personnel 
ouvrier de l ' n stitu t géographique national 
(octroi de bleus de travail a ux  ouvriers) (p. 8084); 

Son  am endement tendant à réduire les crédits 
pour le personnel ouvrier de l 'In s titu t géogra­
phique national (abaissement de l’âge de la 
retraite (p. 8085); Chap 3080 : S o n  amende­

m en t tendant à réduire les crédits pour la D irec­

tion  générale du  tourism e (propagande touris­

tique) (p. 8087); Le retire (p. 8087); Chap. 3130: 
Son am endem ent tendant à réduire les crédits 

pour l'entretien des routes (passages à niveau '■ 

(p. 8088); Le retire (p. 8088); Son  amende­

m ent t e n d a n t  à  r é d u i r e  les crédits p o u r  

l'entretien des routes (achat de chasse-neige) 

(p. 8088); L e  retire (p. 8088); Chap. 5090: 
S o n  am endement tendant à réduire de 1.000 fr. 
la subvention d'équilibre à la S .N .C .F . (trafic 

de Lons-le-Saunier à  Sa in t-A m our)  [16 no­
vem bre 1951] (p. 8121) ; A v i a t i o n  c i v i l e  e t  

c o m m e r c i a l e , Chap. 1030 : S o n  am endement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour les services extérieurs (statut des a u x i ­

liaires) [12 décembre 1951] (p. 9063, 9064); L e  
retire (p. 9064); Chap. 1070 : Son  am endement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour indem nités diverses (personnel en fonc­

tions dans les déserts) (p. 9067) ; Le retire 
(p. 9067); A m endem ent de M . Giovoni tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour indem ­

nités diverses (paludism e des aérodromes de 
Corse) (p. 9067); Chap. 1170: S o n  am endement 

tendant à supprim er le chapitre re la tif au per­

sonnel m ilita ire  (p. 9078); Chap. 3 1 4 0 :  Son  
am endement tendant à  supprim er les crédits 

pour le p e r s o n n e l  m i l i t a i r e  (p. 9082) ; 
Chap. 3150: Son  am endement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour loyers (construc­

tion d'aérodromes militaires) (p . 9082, 9083); 

Ses explications de vote sur l'ensemble (p. 9095) ; 

E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap. 5360 : Subven ­

tions a u x  musées de France  [19 décembre 1951] 
(p. 9454) ; P .T .T . ,  Chap 1000 : Son  am ende­
m ent tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour l'adm in istra tion  centrale (création d 'em ­

plois) [23 décembre 1951] (p. 9663) ; S o n  
am endem ent tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits de ce chapitre (principalat des fac­

teurs) (p. 9663); S o n  am endement tendant à

réduire de 1.000 francs les crédits de ce chapitre 
(comptables des recettes) (p. 9664) ; Son am en ­

dement tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits de ce chapitre (intégration des com m is et 
surveillants) (p. 9664) ; Chap. 1030 : Son  

am endement tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour les services com m uns spéciaux  
( r e c la s s e m e n t  des o u v r i è r e s )  (p. 9665) ; 
Chap. 1060 : A m endem ent de M . Signor tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour le 

service des télécommunications (cession du câble 
Brest -D akar à une compagnie étrangère) (p. 9670, 
9671); Chap. : 1080 : Son am endement tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour les 
s e r v ic e s  e x t é r i e u r s  ( personnel auxilia ire)  
(p. 9671); Chap. 1110 : S o n  am endem ent ten ­

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 

indem nités spéciales (primes de rendement) 

(p. 9672); Ses explications de vote sur l'ensemble 
(revendications du personnel) (p. 9677, 9678); 
P .T .T . ,  amendé par le Conseil de la R épu ­

blique, Chap. 1020 : S o n  amendement tendant 

à reprendre le chiffre du  Conseil de la R é p u ­

blique pour le personnel titu la ire (intégration de
11.000 agents d 'exploitation) [30décem bre 1951] 

(p. 10194); Chap. 1040 : S o n  am endement ten ­

dant à reprendre le chiffre du Conseil de la 

République pour les services postaux spécialisés 
(emploi de pointeau) (p. 10195). —  Pose à : 
M. le M inistre des Postes, Télégraphes e t 

Téléphones, une question relative aux déplace­
ments d'office d ’agents des postes, télégraphes 

et téléphones [23 novembre 1951] (p. 8455); —  
M. le M inistre de lu Justice , une question rela­

tive à la demande de libération d ’un condamné 

[30 novembre 1951] (p. 8714); —  M. le Ministre 
des T ravaux publics, des Transports  et du Tou­

risme, une question relative à la suppression 

d ’un passage à niveau à Dole [21 décembre
1951] (p. 9508, 9509). —  Prend par t à la dis­

cussion : du pro je t de loi relatif aux C o m p t e s  

s p é c i a u x  d u  T r é s o r ; A rt .  4 :  So n  am endem ent 

tendant à supprim er le compte « C° des câbles 

sud-américains  » [22 décembre 1951] (p. 9618):
—  d ’un projet de loi re la tif  aux dépenses 

d ’équipem ent des services civils e n 1952 ; 

Art. 5, Chap. 9021 : Son  am endem ent tendant 

à  réduire de 1.000 francs les crédits pour le 
matériel radioélectrique ( té lécom m unications) 
[27 décembre 1951] (p. 9941, 9942). —  Dépose 
une dem ande d ’interpellation sur l 'exploitation 

monstrueuse des travailleurs nord-africains par 

l’entreprise des travaux publics du  tunnel de

15
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Roche-les-Beaupré (Doubs) [29 février 1952] 

(p. 1148). P rend  par t  à la discussion : du 
projet de loi po rtan t développement des crédits 
de fonctionnement des services civils en 1953; 

T r a v a u x  p u b l i c s  e t  t r a n s p o r t s , Eta t  A, 
Chap. 3152 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour F Institut- géogra­

phique national (salaires des ouvriers) [24 o c ­
tobre 1952] (p. 4414); L e retire (p. 4414); 
Chap. 3153 : San am endement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour le personnel 
ouvrier de l'In s t i tu t  géographique national 
(prim es d'insalubrité)  (p. 4415); Chap. 3521 ; 
Son am endem ent tendant à réduire les crédits 

pour le réseau routier (déneigement des routes 
de montagne) (p. 4418); Le retire (ibid.) ; 
Chap. 4461 : S o n  am endem ent tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour les organismes 
de tourism e (tourisme populaire) (p. 4420) ; 
Chap. 4543 : Son am endement tendant à réduire 
de 1.000 francs la subvention à la S . N . C . F .  
(fermeture des lignes secondaires) (p. 4422, 

4423) ; A v i a t i o n  c i v i l e  e t  c o m m e r c i a l e , 

E ta t  A, Chap. 3111 : Son  am endement tendant 
A réduire de 1.000 francs les crédits pour le 
personnel des services extérieurs (titularisation  
des secrétaires adm in istra tifs)  [ 1 3  novembre

1952] (p. 5066); Chap. 3111 : Son amendement 
tendant à  réduire de 1.000 francs les crédits 

pour le personnel des services extérieurs (octroi 

d 'u n e  prim e de rendement) (p. 5066); L e  retire 
(ibid); Chap. 3121 : S o n  amendement tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour la navi­

gation aérienne (création de 500 emplois de 

contrôleurs de navigation) (p. 5067, 5068) ; 

P o s t e s ,  t é l é g r a p h e s ,  t é l é p h o n e s  : Sa  
motion préjudicielle dem andant l'intégration des 

agents d 'exploitation dans le cadre des contrô­
leurs [14 novem bre 1952] (p. 5130 et s^uiv.); 

E ta t A ; Chap. 1010 : S o n  am endem ent tendant 
à réduire de 1.000 fronce les crédits pour le 

personnel des directions (prim e de fin  d 'année  

a ux  postiers) (p. 5136) ; Chap. 1020 : Son  
am endement tendant à réduire de 1.000 francs  

les crédits pour les bureaux m ixtes (intégration 

des agents d 'exploita tion  dans le corps des 

contrôleurs) (p. 5138); S o n  am endement tendant 
à réduire d e  1 .000 francs les crédits pour les 
bureaux m ixtes (dames commis) (p. 5138); 
E ta t  A, Chap. 1110: Son  amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour indem­
nités spéciales (indem nité de responsabilité 
pécuniaire) [15 novembre 1952] (p. 5252); Son

amendement tendant à réduire de 1.000 francs  

les crédits pour indem nités spéciales (indem nités  
de technicité) (p. 5252); Son  amendement ten­

dan t à réduire de 1,000 francs les crédits pour 
indemnités spéciales (travail de n u it  des 
postiers) (p. 5253, 5254); Chap. 3010 : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les services extérieurs (fra is  de 

déplacement des services ambulants) (p. 5255); 
Chap. 6000 : F ra is  judiciaires (agrément de 
l 'adm in istra tion  nécessaire pour concourir à  un  
emploi) (p. 5257); A v i a t i o n  c i v i l e  e t  c o m ­

m e r c i a l e : E ta t  A .  Chap. : 3151 : Son  amende­

m ent tendant à réduire de 1000 francs les crédits 
pour la météorologie nationale (recrutement des 

ingénieurs et leur reclassement) (p. 5259,5260) ;—• 
du projet de loi po r tan t  s ta tu t  du  personnel 
navigant professionnel de l’aéronautique civile; 

A r t .  38 : Son am endement relatif à la com m u­

nication des rapports sur les accidents à la 
Com mission des transports  [4 novem bre 1952] 
(p. 4687); —  du projet de loi relatif aux 
dépenses d'investissements en 1953; E ta t  A ;  

F i n a n c e s , Chap. 5300 : Son  am endem ent ten­

dant à  réduire de 1.000 francs les crédits pour  
l'équipement des P .T .T .  [20 décembre 1952] 
(p. 6794). —  Pose à M. le M inistre  : des T ra ­

vaux publics, des Transports  et du Tourisme 
une question relative à l’enneigement de 

communes du H au t Ju ra  [23 janv ie r  1953] 

(p. 197, 198); — des Travaux publics, des T rans­
ports et  du Tourisme une question relative aux 

chantiers de travail de R oc h e - le s -B ea u p ré  

(Doubs) [23 janv ier  1953] (p. 198, 199). — 
Prend  par t  â la discussion du projet de loi 

relatif  aux dépenses d ’équipement des services 

civils en 1953; P .T .T . ,  C a i s s e  d ’ é p a r g n e  : 

D iscussion générale (ses observations sur l'équi­

pem ent téléphonique) [23 janv ie r  1953] (p. 228, 
229); de ce projet de loi amendé par le 
Conseil de la république ; T r a v a u x  p u b l i c s , 

t r a n s p o r t s  e t  t o u r i s m e , Eta t  A, Chap. 3114: 

Son  amendement tendant à rétablir les crédits 

votés par l'Assemblée N a tionale pour les ponts  

et chaussées (indem nités de frais de déplace­

ments) [30 janvier  1953] (p. 702); P .T .T . ,  

E tat A, Chap 1020 : Son am endement tendant 

à reprendre le chiffre de l'Assemblée Nationale  

pour les bureaux m ixtes (révision des indices 

des receveurs) (p. 769) ; Ses explications de vote 
sur l'ensemble (p. 770).—- Pose à M. le Ministre 
des Affaires étrangères une question relative au 
câble sous-marin Cherbourg— Açores [30 ja n ­
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vier 1953] (p. 733, 734). —  P re n d  par t  à la 
discussion du projet de loi collectif d ’ordon­

nancem ent (exercice 1952); Art.  9 : P .T .T . ,  
Chap. 6030: Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour remboursements 

(licenciement de 5.000 auxiliaires) [3 février
1953] (p. 870, 871), —  Est entendu sur  les 
propositions de la Conférence des Présidents : 

Son  amendement tendant à discuter des rapports 
sur les prestations fam ilia les. la prim e de fin  
d'année a u x  employés des P . T . T ., l'allocation  

a u x  vieux travailleurs, les perm issions au x  

soldats du  contingent, la législation électorale 
dans les départements d ’outre-mer, la retraite 

des auxilia ires des adm inistra tions publiques 
[3 mars 1953] (p. 1558, 1559); D iscussion du  

du  rapport accordant une, prim e de fin d'année  

a ux  postiers [10 mars 1953] (p. 1727). —  Pose 
à M. le Ministre de la Défense nationale et 
dès Forces armées une question relative à 

la situation d ’une condamnée p ou r  activité 

p a c i f i s t e  [27  mars 1953] (p- 2469). —  
Prend par t  à la discussion du p ro je t de loi 

n° 6433, po r tan t  redressement économique et 

financier; A r t  6 :  Suspension  possible jusqu 'au  
l et janvier  7.955, de l'effet de toute d isposition  

législative entraînant une dépense; S o n  am en­

dement tendant à exclure de l 'application, les 

dépenses relatives au budget annexe des P . T . T . 

(Budget largement excédentaire', R etard  « dra­

matique » du réseau français , « escroquerie » 

consistant à virer a ux  crédits m ilita ires les 

fonds provenant dû dernier em prunt d es  P .T .T .)  
[7 ju i l le t  1953] (p. 3320). —  Dépose une 
demande d ’interpellation sur les grèves d ’août 

dans l 'adm inistra tion des P. T. T. (Emploi d ’un 

personnel de remplacement non qualifié, 
sanctions illégales, refus par  le Gouvernem ent 

d e la prime de fin d ’année de 20 000 francs) 
[6  octobre 1953] (p. 4014); la développe : 

Récrutement par les P . T . T . de « briseurs « 

de grève a ux  antécédents douteux, nombreuses 

sanctions, circulaires illégales, é lim ination  

préventive des candidatures com m unistes aux  
em plois même les p lus modestes, non-payement 

illégal des journées de grève, nouvelles tenta­

tives d 'in tim ida tion , lettre de M . P . Ferri, 
aujourd 'hui Ministre, des  P .T .T .  reconnaissant 

le bien-fondé des revendications syndicales 
[8 octobre 1953] (p. 4098 et suiv.). —. Est 
entendu : sur les propositions de la Conférence 

des présidents : Son amendement tendant à 

l'examen des rapports Valentino et Meck sûr

le payem ent des jours de grève et les allocations 
a u x  vieux travailleurs [20  octobre 1953] 
(p. 4410); —- sur  les propositions de la 

Conférence des présidents : Son amendement 

prévoyant la  discussion des rapports nos 6901 et 
6907 (Payem ent des jours de grève, am nistie  
pour fa its  dégrève) [27 octobre 1953] (p. 4589); 
Son amendement t e n d a n t  à l'inscrip tion  
d'urgence du rapport n° 6901 sur le payem ent 
des jours de grève [3 novem bre 1953] (p. 4777).
—  Pose à : M. le Ministre des Postes, Télé­

graphes e t  Téléphones, une question relative 
au réseau des câbles sous-marins de l 'Afrique 

occidentale française [6  novembre 1953] 

(p. 4914); —  M, le Ministre des Travaux 
publics, des Transports  et du Tourisme, une 

question relative à la desserte de la station 

hydrominérale de Salins-les-Bains [13 novembre
1953] (p. 5054). —  P rend  part à la discussion 
du projet de loi relatif  aux  dépenses des 

Ministères (Exercice 1954), A v i a t i o n  c i v i l e  

e t  c o m m e r c i a l e , Etat A ,  Chap. 3151 : Son  
am endem ent tendant à réduire de 1.000 francs  
les crédits pour la météorologie nationale 

(Traitem ent des ingénieurs de la navigation  
aérienne) [14 novembre 1953] (p. 5148); Son  

am endem ent tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits de ce chapitre (T itu larisà tion  des 

auxilia ires de la direction de la météorologie) 
(p. 5148); Chap. 4394 : Son  am endement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour subventions diverses (D étaxation de 

l'essence utilisée par les aéroclubs) (p. 5151); 
P .  T .  T .  : Son  rappel au  Règlement (Débat sur  
sa m otion préjudicielle) [27 novembre 1953] 

(p. 5655); Son rappel au Règlement (Débat 
sur sa m otion et vote) (p. 5656); Sa motion  

préjudicielle dem andant le renvoi du budget 

pour obtenir une prim e de fin  d'année, le 
payem ent des jours de grève, l'augm entation  

des effectifs [7 décembre 1953] (p. 6197 et 

suiv.); M otion préjudicielle M . Schaff tendant 

à surseoir ail débat pour demander l'augm en­

tation des crédits pour l’équipement télépho­

nique, la. titu larisa tion  de 18.000 emplois, la 
m ajoration de certaines indemnités de guichet 
et de n u it  (p. 6201); M otion  préjudicielle de 

M . Coûtant tendant à surseoir au débat ju s ­

qu'au dépôt d 'une lettre, rectificative (p. 6201); 
E ta t  A ,  Chap. 1000 : S o n  am endem ent tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour 

l 'a d m in is tra tio n  centrale (Congés de maternité  
validés pour la retraite) (p. 6207); Chap. 1020 t
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Son am endem ent tendant à réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour bureaux m ixtes (Contrôleurs 

non intégrés) (p .  6210); Son  amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits de 
ce chapitre (Receveurs distributeurs payan t les 

les prestations de la sécurité sociale) (p. 6210); 
Chap. 1040 : S o n  amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour le 
personnel des bureaux m ixtes (titularisation  

d?auxiliaires) (p. 6223); Chap. 1080 : Son. 
am endem ent tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour le personnel auxilia ire des 
services extérieurs (Réform e de l'auxiliariat)  
(p. 6227); Chap. 1110: Son  am endement ten­

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour  
indem nités spéciales (P rim e de fin  d ’année) 
(p. 6230, 6233); S o n  amendement tendant à 

rédu ire  de 1.000 francs les crédits de ce 
chapitre (Indem nité  de risques) (p. 6231); 
Chap. 3010 : S o n  am endem ent tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour rem ­

boursement de fra is (Insu ffisance des fra is  
de déplacement) (p. 6237); le retire (ibid)\ 
Art.  2 : S o n  am endement tendant à m ain ten ir  

au personnel intégré le bénéfice des avantages 
acquis (p. 6240); Art .  6 : 16 m illiards de 
crédits d,’équipem ent pour les télécom muni­

cations (Crédits insuffisants)  [8 décembre 1953] 

(p. 6259); T r a v a u x  p u b l i c s ,  T r a n s p o r t s  e t  

t o u r i s m e ,  Etat A, Chap 3111 : S o n  am en­

dem ent tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour les P on ts et Chaussées ( Transfor- 

m ation  d ’em plois de personnel de bureau) 

[12  décembre 1953] {p .  6558, 6 5 5 9 ) ;  
Chap. 3151 : S o n  amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour l’in s t i tu t  
géographique national (Assim ila tion  des ouvriers 
à ceux de l’industrie  du  livre) (p. 6567); 
Chap. 3413 : S o n  am endement tendant à 

réduire de 1.000 franco les crédits pour rem ­

boursement de fra is des P onts et Chaussées 

(Prim e de bicyclette) (p . 65 7 0 ) ;  E ta t B; 
Chap. 5332: Son  am endement tendant à  réduire 

de 1.000 francs les crédits pour travaux de 

défense contre les eaux (Crues de la Loire dans 
le J u r a , du  Drac dans les A lpes)  (p. 6600); 
A r t i c l e  additionnel : A m e n d e m e n t  de 
M .  Pierrard tendant à n ’affecter de crédits à 

la canalisation de la Moselle qu’après l’élargis­
sement des canaux du N ord  (p. 6610); P . T . T . ,  

amendé par  le Conseil de la R épublique : 

Sa motion préjudicielle tendant à  surseoir au 
débat pour obtenir l’octroi d’une prime de

20.000 francs au x  postiers (Grèves dans les 
P . T . T . et diverses revendications des postiers) 
[31 décembre 1953] (p. 7140 et suiv.). — 
E st en tendu  sur  les propositions de )a Confé­

rence des présidents : D iscussion du rapport 

rela tif au payem ent des jours de grève [17 no­

vem bre 1953] (p. 5213). ■— P rend  p ar t  à la 
discussion du p ro je t de loi relatif  aux Com ptes 
s p é c ia u x  d u  T r é s o r  (Exercice 1954), Art.  4 : 

A vances à la Compagnies des câbles sud- 

am éricains  [13 décembre 1953] (p. 6677). — 
E st  entendu sur  les propositions de la C o n fé - 
rence des présidents : M ajoration de l’allocation 

a u x  vieux travailleurs, octroi d ’une prim e de 
fin  d ’année aux postiers [28  décembre 1953] 
(p. 6887). —- Dépose une demande d ’in ter ­
pellation sur  les violations de la loi du 

du  19 octobre 1946 constituées par  les mesures 
de m utations d ’office prises à l’encontre 

d ’agents des P. T. T. [6 avril 1954] (p. 1774).
— Pose à M. le Ministre des P. T. T. une ques­
tion relative à l’annulation de nominations de 
facteurs [11 ju in  1954] (p. 2940, 2941). — 
Prend par t  à la discussion du projet de loi 
relatif au s ta tu t  des autoroutes, Art. 1er : Son  

am endem ent tendant à fa ire résulter le clas­
sement d ’une voie dans la catégorie des auto­

routes, d ’u n  acte de déclaration d ’u tilité  publique  

[7 juille t 1954] (p. 3279, 3280); le retire 
(p. 3280). —  Pose à : M. le Ministre de 
l’Agriculture, une question relative aux inon ­
dations causées par  le Doubs e t  la Saône 

[6 août 1954] (p. 3908); —  M. le Ministre des 

Finances et des Affaires économiques, une 
question relative à l ’indemnisation de victimes 

de calamités naturelles dans le Ju ra  [27 août

1954] (p. 4312). —  P rend  par t  à la discussion 
du projet de loi rela tif  a u x  d é p e n s e s  d u  

M i n i s t è r e  d e s  P . T . T .  p o u r  l ’e x e r c i c e  1955 : 

Sa  m otion préjudicielle tendant à surseoir à 

l ’exam en du  budget avant l’envoi d ’une lettre 
rectificative concernant le renforcement des 

effectifs, la p rim e de fin  d ’année , les indem ­
nités de risques, la sem aine de quarante-cinq  

heures [5 novembre 1954] (p. 4783); Vote sur  

la question de confiance : Politique sociale du  

Gouvernement, souveraineté parlementaire en 

matière budgétaire, légitim ité des revendications 
des postiers, m otion  de renvoi à la Com mission  
de M . M endès-F rance  en décembre 1950  
[9  n o v e m b r e  1954] (p. 4826, 4827); E ta t A, 

C hap .  1000 : S o n  am endement indicatif 
(Création d’emplois, titu larisation  des a u x i­
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liaires) (p. 4838, 4839); Chap. 1080 : Son  
am endem ent ind ica tif (In tégra tion  et titu la ­

risation d ’a uxilia ires)  (p. 4843); Chap. 1020: 
Son  am endement ind ica tif (Intégration des agents 

d ’exploita tion  dans le cadre des contrôleurs) 
(p. 4845); Son  amendement ind ica tif (S ituation  

des agents non intégrés) (p. 4845, 4846); 
Chap. 1120 : D em ande de disjonction de 

M . D again (T a u x  de la primo de productivité) 
[10 novem bre 1954] (p. 4888). —  Pose à 
M. le Secrétaire  d ’E ta t  aux Finances et aux 

Affaires économiques, une question relative à 

la situation de certaines industries du Doubs 

[12 novem bre 1954] (p. 4940, 4941). —  
P rend  par t  à la discussion : du p ro je t de loi 

relatif  aux dépenses du  Ministère des Travaux 

publics, Transports  et Tourisme ( I I I .  A v i a t i o n  

c i v i l e  e t  c o m m e r c i a l e ) pour l'exercice 1955, 

E ta t A, Chap. 31-31 : Reclassement des techni­

ciens agents de la navigation aérienne [17 no­
vembre 1954] (p. 5151); Chap. 31 51 : Son  
am endem ent in d ica tif (Transform ations d ’em ­

plois nécessaires au  fonctionnement des services 
de la météorologie) (p. 5151); Chap. 31 52 : 

S o n  am endem ent in d ica tif (Prim e d ’aérodrome) 

(p. 5152); —  du p ro je t  de loi relatif aux 
dépenses du Ministère des T ravaux publias, 

des T ransports  et du Tourisme pour 1955 

( I .  T r a v a u x  p u b l i c s , T r a n s p o r t s  e t  T o u ­

r i s m e ) ,  Eta t  A, Chap. 31-11: Son  amendement 
in d ic a ti f  ( T itu larisa tion  des auxilia ires des 
P o n ts  et Chaussées) [ 9  décembre 1954] 

(p. 5994); Chap. 31-53 : Son  amendement 
in d ic a ti f  (S ta tu t du  personnel ouvrier de 
l’in s t i tu t  géographique) (p. 6010); Chap. 34-13: 
S o n  am endem ent in d ica ti f (Remboursement 

des fra is  de déplacement des conducteurs de 
chantiers et agents de travaux) [11 décembre

1954] (p. 6123, 6124); Chap. 44-61 : Son  
am endem ent in d ica tif (Insu ffisance des sub­

ventions accordées a u x  organismes de tourisme 

populaire , T ourism e  et Travail) (p. 6144, 6147); 
Chap. 45-41 : A m endem ent ind ica tif de 

M . M outon  (Déclassement de la section de la 

ligne de chemin de fer d ’A rles à Trinquetaille) 
( p .  6149, 6150); E ta t  B, Chap 53 -32  : 

T ravaux de défense contre les eaux (A m é n a ­

gement de la Loue) [14 décembre 1954] 

(p. 6348); E ta t  A, Chap. 45-42 : Suppression  
des lignes dites secondaires, ligne de Dole à 
Chalon-sur-Saône  [15 décembre 1954] (p. 6389, 

6390); Chap. 45-44 : A m endem ent ind ica tif  

de M . D u fo u r  (B ille t collectif à 50 0/0)

[18 décembre 1954] (p. 6572); Ses explications  
de Vote (p. 6 5 7 9 ) ;— du projet de loi relatif aux 

C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r ; An 37 : Fonds  
d’investissement routier [28 j a n v i e r  1955] 
(p. 429); A rt .  42 : S o n  amendement (Fonds 
routier et pon ts  « reconstruire) (p. 432); -— 
en deuxième lec ture, du proje t  de loi relatif 

aux dépenses du M i n i s t è r e  d e s  T r a v a u x  

p u b l i c s , d e s  T r a n s p o r t s  e t  d u  T o u r i s m e  

pour  1955, I .  T r a v a u x  p u b l i c s , T r a n s p o r t s  

e t  T o u r i s m e  : Ses explications de vote 
[1er février 1955] (p. 554); —  en deuxième 
lecture, du projet de loi relatif au s ta tu t  des 

autoroutes : Ses explications de vote (Fonds  

routier et péages) [3 murs 1955] (p. 1046); —  
du projet de loi rela tif  aux dépenses du 

M i n i s t è r e  d e s  F i n a n c e s , d e s  A f f a i r e s  

é c o n o m i q u e s  e t  d u  P l a n  pour 1955,

I .  C h a r g e s  c o m m u n e s  : Son  article additionnel 
(P rim e de transport) [8 mars 1955] (p. 1137);
—  en seconde délibération, du projet de loi 
relatif aux dépenses pou r  1955 du  budget 

annexe des P. T .  T . ,  Eta t  A, C h a p .  11-20 : 

A m endem en t de M . Coûtant (Indemnités) 
[15 mars 1955] (p. 1454); S o n  amendement in ­

d ica tif (  prim e de résultat d ’exploita tion)  

(p. 1455, 1456); C h a p .  11-60: Son amendement 

ind ica tif ( T i t u l a r i s a t i o n  d ’auxilia ires)  

(p. 1461); le retire (ibid)-, Ses explications de 
vote (Conditions de travail et de rémunération-, 

Méthodes d iscrim inatoires et sanctions) (p. 1467); 
de ce projet de loi, en deuxième lecture, 

E ta t  A, C h a p .  1000 : S a  motion préjudicielle 
(Renforcem ent des effectifs, semaine de qua­

rante-cinq heures, indem nité de risques, prim e  
de gérance et de responsabilité  [12 mai 1955] 

(p. 2721, 2722, 2724); C h a p .  1020: Son rappel 

au Règlem ent (Dépôt d ’u n  projet de loi avec 

dem ande de discussion d ’urgence) (p. 2727); 

C h a p .  1060 : Ses amendements indicatifs  
(Inspecteurs d u  télégraphe) (p. 2729, 2730); 

les retire (p. 2730).

BARTOLINI (M. Jean), D éputé du Var. (C).

Son élection est validée [6 ju i lle t  1951] 

(p .  5902). =  E t t  nommé membre : de la C om ­

mission de la défense nationale [17 juille t  1951] 

(F. n° 5), [20 janv ier  1953] (F. n° 216), 
[19 ja n v ie r  1954] (F. n° 341), [18 janv ier  1955] 

F. n» 482); de ia Commission des immunités


